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La séance est ouverte à 19h07. 
 
Après l’ouverture de séance par Monsieur le Maire, le procès-verbal de la séance du 8 mars 2022 
est soumis à l’approbation du Conseil Municipal. 
 
Le procès-verbal de la séance du 1er février 2022 a été modifié à la demande de Virna VENTURINI. 

 
1- Budget chaleur : approbation du budget 2022 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances 

 
Les éléments remarquables pour ce budget sont les 3 199 339,29 € nettement supérieurs à 
d’habitude, ceci étant dû à la renégociation de notre emprunt. 
Le budget est globalement équilibré à 3 814 832,81€. 

 

   DEPENSES RECETTES 

Section 
d’exploitation 

Crédits proposés 355 787,56 € 170 000 € 

Report de résultat / + 185 787,56 € 
 Total 355 787,56 € 355 787,56 € 

Section 
d’investissement 

Crédits proposés 3 199 339,29 € 3 130 413,25 € 

Reste à réaliser / 328 632 € 

Report de résultat 259 705,96 € /  
 Total 3 459 045,25 € 3 459 045,25 € 

 

 
 

 Commune de REIGNIER-ÉSERY 
  

Procès-verbal du CONSEIL MUNICIPAL 

Nombre de conseillers  
• En exercice : 29 
• Présents : 18 
• Votants : 23 

 
 
 
 
 
 
 

L'an deux mille vingt-deux, le 12 avril, le conseil municipal, dûment convoqué, 
s'est réuni à 19h00, dans la salle du conseil, sous la présidence de Lucas PUGIN, 
Maire. 
 
Date de la convocation : 6 avril 2022 
 
Présents : MM Lucas PUGIN, S. LE MOAL, E. BOUCHET, D. GERELLI-FORT, 
Isabelle SAGE, André PUGIN, J-L. MAULET, G. SUATON, P. SAUVAGET, 
P. VIDONNE, R. DIAKHATÉ, V. JACQUEMOUD, F. CONTAT, S. ROUGET, 
T. GAL, G. GAUTHIER, S. BIOLLUZ, S. MILLOT-FEUGIER,  
 
Procurations : MM B. MARQUET à André PUGIN, N. SEMLAL à S. LE MOAL, 
C. PEGUET à D. GERELLI-FORT, Servane SAGE à Isabelle SAGE, D. EISACK à 
S. MILLOT-FEUGIER   
 
Excusés : M. S. JAVOGUES 
 
Absents : MM C. MEYNET, A. MIZZI, P. BARON, Olivier VENTURINI et Virna 
VENTURINI. 
 
Secrétaire de séance : J-L. MAULET 



La section d’exploitation est équilibrée à 355 787 €. 
 
Les dépenses réelles d’exploitation : 
 

 
Les dépenses d’exploitation comprennent l’annulation du titre de recettes émis à l’encontre de la 
société Streiff d’un montant de 41 074 €.  Pour mémoire, la commune a perdu contre cette dernière 
en première instance. Concernant la créance restant à régler, deux options s’offrent à la commune, 
soit lancer une procédure judiciaire longue et coûteuse, soit régler la question par protocole 
transactionnel avec prise en charge de la créance restante à hauteur de 50% par les 2 parties. La 
commission finances a émis un avis favorable au protocole.  
 
Les charges financières incluent 242 000 € de pénalité compte tenu du rachat anticipé de la dette 
contractée auprès de la Banque des Territoires qui a été validé par le Conseil municipal de février 
dernier. 
 
Les recettes d’exploitation : 
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Les produits exceptionnels correspondent à la créance de Streiff due dans le cadre du protocole 
précité. Les autres produits de gestion courante sont la redevance d’exploitation. 
 
En investissement, sont inscrits les crédits pour le remboursement anticipé de trois prêts et le 
remboursement en capital de l’annuité.  
 
 
Les dépenses d’investissement réelles : 

 
 

En opération d’ordre, les pénalités de rachat de dette de 242 386 € et le delta entre le capital 
restant dû et le montant remboursé de 41 552, 24 € sont neutralisés. Elles s’équilibrent avec les 
recettes d’ordre d’investissement. Le delta entre le capital restant dû et le montant remboursé est 
lié au fait que la négociation a été faite au 1er mars et que le remboursement effectif n’a pu être 
fait qu’au 1er avril, avec donc une échéance mensuelle en moins à rembourser. 
 
Les recettes d’investissement : 

 
 
Dans les recettes, on retrouve le montant emprunté pour le rachat anticipé des 3 prêts et le solde 
de la subvention de l’ADEME de 328 632 €. 
Dans les emprunts et dettes assimilés, 20 474 € ont été inscrits pour assurer l’équilibre  du budget  
chaleur,  compensant  la  perte liée  au  contentieux  STREIFF.  Cet emprunt n’a pas vocation à être 
réalisé. 
 
  



Sur 2022, il n’y a pas d’extension du réseau prévue à ce jour. Les travaux d’extension liés au nouvel 
hôpital local ne sont pas encore totalement réceptionnés.  
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, et après avoir entendu Monsieur Éric BOUCHET, Adjoint 
délégué aux finances, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des suffrages 
exprimés, vote le budget 2022 arrêté comme suit : 
 
FONCTIONNEMENT, équilibré en dépenses et recettes : 355 787,56 euros 
 
INVESTISSEMENT, équilibré en dépenses et recettes : 3 459 045,25 euros  
 
Voix pour : 22 
Abstention : 1 (T. GAL) 
 

2- Extension du réseau chaleur : modification de l’AP/CP 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances 

 
Monsieur Eric BOUCHET explique qu’il y a un décalage temporel lié à la fin des travaux. L’AP/CP 
portant sur l’opération en cours d’extension du réseau de chaleur doit être ajustée compte tenu des 
réalisations et prévisions. En 2021, il était prévu 304 003,42 € de crédits et il a été dépensé 
380 000 €. En 2022, il est proposé 270 500 € de crédits pour la fin des travaux. 
Une fois les travaux réceptionnés, le solde de la subvention de l’ADEME pourra être versé. 
 
Après l’exposé de Monsieur Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• Approuve la révision d’autorisation du programme « extension du réseau de chaleur » 
comme suit : 

 
AP/CP TOTAL en € HT Année 2018 Année  

2019 
Année 2020 Année 2021 Année 2022 

Création du 29 
mai 2018 

1 029 250  630 000  136 416  136 416  126 418   

Révisée le 
09/04/2019 

1 197 720  45 054  959 542, 72  100 000  93 123, 28   

Révisée le 
28/07/2020 

1 197 720  45 053, 13  148 663, 45  700 000  304 003,42   

Révisée le 
13/04/2021 

1 217 020,63  45 053, 13  100 013,45  691 954,05  380 000   

Révisée le 
12/04/2022 

1 222 887,69  45 053, 13  100 013,45  691 954,05  115 367,06 270 500  

 
Pour information, l’estimation des recettes attendues : 
 

OBJET ESTIMATION TTC Année 2018  Année 2019 Année 2020  Année 2022 

Subvention 
ADEME 

547 720 € 0 € 0 € 219 088 € 328 632 € 

Emprunts 650 000 € 50 000 € 600 000 €   

TOTAL 1 197 720 € 50 000 € 600 000 € 219 088 € 328 632 € 

 
• Précise que tous les crédits non consommés sont reportés automatiquement sur les crédits 

de paiement de l’année suivante 
 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 
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3- État annuel des indemnités des élus 
Rapporteur : Lucas PUGIN, Maire 

 

Il est fait obligation d’informer le Conseil municipal chaque année, avant l’examen du budget, de 
l’état de l’ensemble des indemnités de toute nature perçues par ses élus, en tant qu’élu en leur sein, 
au sein de tout syndicat mixte ou pôle métropolitain et au sein de toute société d’économie 
mixte/société publique locale. 
 
Le Conseil municipal est informé de l’état annuel de l’ensemble des indemnités perçues par ses élus 
comme suit : 
 

ELUS FONCTIONS MONTANTS 
BRUTS MENSUELS 

PUGIN Lucas  Maire 2 139,17 € 

Vice-Président SRB 559, 58 €  

LE MOAL Stéphanie 
  

Adjoint délégué à la solidarité, la santé, les 
affaires sociales 

855, 67 € 

GERELLI-FORT Denise Adjoint délégué à la culture et patrimoine et 
les associations y afférant 

816, 77 € 

MARQUET Billy 
  

Adjoint délégué à la mobilité, les réseaux, les 
transports 

816, 77 € 

SAGE Isabelle 
  

Adjoint délégué aux sports et loisirs et les 
associations y afférant 

816, 77 €  

Mandat au SIVU Espace nautique Foron 179, 21 € 

PUGIN André 
  

Adjoint délégué à l’urbanisme 816, 77 € 

SEMLAL Nadia Adjoint délégué à la jeunesse 816, 77 € 

JAVOGUES Sébastien Adjoint délégué à l’intercommunalité et 
organisation administrative 

816, 77 € 

Président de la 2CAS 2 362, 81 € 

Vice-président SCOT Cœur de Faucigny 307,91 €  

Pôle Métropolitain du Genevois (élu titulaire 
et membre du bureau) 

334,01 € 

Vice-président du SM3A 921, 26 € 

SUATON Guy Conseiller municipal délégué à la transition 
écologique 

622, 30 € 

VIDONNE Pascal  Conseiller municipal délégué au cadre de vie 
et l’embellissement 

233, 36 € 

JACQUEMOUD Virginie 
  

Maire déléguée d’Ésery 
Adjoint délégué aux affaires économiques 
locales 

1 567, 43 € 



4- Détermination des taux d’imposition 2022 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances 

 
Pour mémoire, la loi de finances 2020 a poursuivi la réforme portant sur le dégrèvement de la taxe 
d’habitation engagée par la loi de finances 2018 avec la suppression de la taxe d’habitation sur les 
résidences principales pour les 20 % de contribuables restants et la modification du dispositif de 
dégrèvement pour les 80 % de contribuables. 
 
La suppression de la taxe d'habitation (TH) sur les résidences principales est compensée par le 
transfert de la part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) depuis 2021, 
impliquant que la commune délibère sur la base d'un taux de référence égal à la somme des taux 
communal (13, 58 %) et départemental de TFPB 2020 (12,03 %), soit 25,61 % dans le respect des 
règles de plafonnement. 
Deux taux sont à voter : ceux de la taxe sur le foncier bâti et de la taxe sur le foncier non bâti. 
Le taux de taxe d'habitation sur les résidences secondaires, toujours perçue par la commune, est 
figé à celui de 2019 jusqu’en 2023. 
 
Considérant les taux de la fiscalité directe communale appliqués en 2021 et le produit fiscal attendu 
nécessaire à l’équilibre du budget de l’exercice 2022, il est proposé de maintenir les taux au niveau 
de l’an dernier. 
 
Vu l’état n° 1259 MI portant notification des bases nettes d’imposition des taxes directes locales et 
des allocations compensatrices revenant à la commune pour l’exercice 2022, à taux constants, le 
produit attendu des taxes directes locales est : 

 

Taxes 

 

Taxe d’habitation sur résidences secondaires : 
 

Bases d’imposition 1 100 277 

Taux gelés (taux 2019 + majoration votée de 20%) 11,79% + 20% 

Produits d’imposition 161 099 

Taxe foncière Propriété Bâties 
 

Bases d’imposition 10 095 000 

Taux = taux 2020+12,03 25, 61% 

Produits d’imposition 2 585 330 

Taxe foncière Propriété Non Bâties 138 800 

49% 

68 012 
Bases d’imposition 

Taux simulés 

Produits d’imposition 

TOTAL PRODUIT 2 814 441 

Coefficient correcteur 542 402 
 

Pour mémoire, le coefficient correcteur a pour objet de corriger la perte de recettes fiscales liée à 
la réforme de la taxe d’habitation. 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’arrêter les taux portés à l’état 1259 MI comme suit : 
 Foncier bâti   25, 61 % 
 Foncier non bâti  49, 00 % 
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Après avoir entendu Monsieur Eric BOUCHET, Maire adjoint délégué aux finances, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

• Décide d’arrêter les taux portés à l’état 1259 MI comme suit : 
 Foncier bâti   25, 61 % 
 Foncier non bâti  49, 00 % 
 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 
 

5- Budget principal : approbation du budget 2022 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances 

 
Ce budget a déjà été débattu en débat d’orientations budgétaires le 8 mars 2022. 
Par rapport aux précédents budgets, il y a des opérations qui bousculent un peu l’équilibre 
habituel. Il s’agit notamment de l’opération du complexe intercommunal qui augmente les crédits 
de 4 millions en dépenses et recettes, avec le remboursement par la communauté de communes 
Arve et Salève (2CAS). Il y a aussi 4, 8 millions d’euros liés à la renégociation de 3 prêts qui sont 
inscrits en dépenses et recettes. 
 
 

DEPENSES RECETTES 

Section de 
fonctionnement 

Crédits proposés 13 308 959,22 € 10 036 832,86 € 

Report de résultat - + 3 272 126,36€ 

 
Total 13 308 959,22 € 13 308 959,22 € 

Section d’investissement Crédits proposés 21 995 432,37 € 17 051 485,25 € 

Restes à réaliser + 760 210,92 € + 2 050 821,67 € 

Report de résultat 
 

+ 3 653 336,37 € 

 
Total 22 755 643,29 € 22 755 643,29 € 

 
Section de fonctionnement 
 
Le budget proposé est équilibré à 13 308 959,22 €.  
 
Les dépenses :   
 
Les dépenses de fonctionnement sont pour l’essentiel des charges de personnel. Les dépenses 
réelles sont de 9 626 583 €. 
 
 
 



La répartition des dépenses réelles par chapitre est comme suit : 
 

 
 
La répartition des dépenses réelles par secteur : 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



9 

 

Les dépenses d’ordre et réelles : 
 

 
 

Dans les 3 682 377 € sont compris 2 173 276,67 € d’amortissements, 52 913,44 € d’étalement de 
charge pour l’assurance dommages-ouvrage pour l’école du Joran et le complexe intercommunal 
sportif et culturel et 1 456 186,47 € pour un virement à la section d’investissement. 
 
Comparaison prévisions/réalisations :  
 

 
  
On s’attache toujours à être prudents en dépenses réelles par rapport aux prévisions. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Les recettes : 
 
Les recettes réelles de 9 875 183 € sont réparties par chapitre comme suit :  
 

 
 
Dans le chapitre « impôts et taxes », sont inclus les produits de la fiscalité, l’attribution de 
compensation de la 2CAS et les compensations de l’Etat. 
Au chapitre « dotations, subventions et participations », sont imputés les fonds frontaliers pour 2,6 
millions d’euros et la dotation globale de fonctionnement. Les produits des services sont ceux liés 
notamment aux services périscolaires et au remboursement par le CCAS des frais de personnel de 
la crèche et du relais petite enfance. 
 
Les recettes réelles par secteur d’activités : 
 

 
Les impôts et dotations ne sont pas fléchées et sont inclus dans le secteur « administration et 
services ». 



11 

 

La répartition des recettes réelles et d’ordre : 
 

 
 
Comparaison des prévisions et réalisations de recettes : 
 

 
 
Les prévisions des recettes sont toujours prudentes.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Section d’investissement 
 
Les dépenses 
 
La répartition par chapitre est comme suit : 
 

 
 
Les opérations pour compte de tiers correspondent au remboursement de la 2CAS de sa quote-
part des factures des travaux du complexe intercommunal. 
Au chapitre « emprunts », le montant des crédits est plus élevé que l’annuité de remboursement 
du capital, compte tenu du remboursement anticipé de 3 prêts. 
 
 
Les dépenses par secteur d’activités : 
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Les dépenses d’investissement (ventilation) : 
 

Objet  Montant 

14 - Stade de la Ranche opération spécifique -  1 459 715 € 

21 - Bâtiments scolaires 1 650 195,21 € 

52 - Opération Grande Rue 123 000 € 

65 - Rénovation Ecole du Joran  600 €  

87 - Complexe culturel et sportif opération spécifique 2 232 000 € 

93- PUP Sur Combe 367 848 € 

95 - Administration générale et Bâtiments Administratifs 204 094,98 € 

96 - Services techniques 239 360,45 € 

101 - Mairie d'Ésery  12 705 € 

125 - Aménagements des Rocailles  65 686,48 € 

127 - Secteur gare -  opération spécifique  20 640 € 

142 - Activités sportives Gymnase et stade 22 982 € 

171 - Rue de la Ravoire  476 391,41 € 

173 - Giratoire Route de l'Éculaz AP  275 765,38 € 

174 - Rue des Écoles 463 262, 28 € 

175 - Cœur de Ville  100 000 € 

176 - Energie et planification durable 10 000 € 

177- Local Activités Médicales   685 000 € 

179 - Pistes Cyclables  15 200 € 

300 - Activités culturelles (MJC, Médiathèque, Ludothèque)   87 493,11 € 

310 - Patrimoine 296 824,93 € 

320 - Opérations foncières  2 311 627,32 € 

420 - Enfance jeunesse 11 188 € 

822 - Aménagement de voiries diverses et réseaux  832 138,48 € 

823 - Aménagements paysagers et urbains 104 400,04 € 

830 - Environnement Divers 247 000 € 

 

 

 

 

 

 

 



Les dépenses d’ordre 
 

 
 
Les dépenses d’ordre sont constituées comme suit : 
 

- au chapitre 40 : 161 650 € correspondant à l’amortissements des subventions pour 37 
532,79 €, 26 500 € de valorisation des travaux en régie et 80 520,82 € de neutralisation de 
l’assurance dommage-ouvrage du complexe intercommunal sportif et culturel. 
 

- au chapitre 41 : 675 185 € correspondant au remboursement comptable des avances pour 
travaux de 280 000 €, de la prise en compte comptable de la participation au Syane pour les 
travaux du giratoire de l’Eculaz de 152 200,11 €, et la neutralisation des pénalités de 242 
985, 72 € liées au rachat des 3 prêts. 

 
Comparaison entre les prévisions et réalisations :  
 

 
 
Les investissements ont été plutôt moins élevés en 2020 et 2021 par rapport aux années 
précédentes, compte tenu notamment de l’impact de la pandémie. L’objectif est de rattraper ce qui 
n’a pas pu être fait. 
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Les recettes 
 
Les recettes réelles de 14 744 746 € sont réparties par chapitre comme suit : 
 

 
 
 
Les recettes par secteur d’activité : 

 
La répartition des recettes réelles et d’ordre : 
 

 



Recettes d’ordre sont réparties comme suit : 
 
Le virement de la section de fonctionnement de 1 456 186,47 € au chapitre 021 est égal au chapitre 
023 de la section de fonctionnement (dépenses). 
Le chapitre 040 opération entre section de 2 226 190,11 € est égal au chapitre 042 dépenses de 
fonctionnement : il s’agit des amortissements pour 2 173 276,67 € et l’étalement de la charge des 
assurances dommages-ouvrage pour l’école du Joran et le complexe intercommunal sportif et 
culturel pour 52 913, 44 €. 
Le chapitre 041 opérations patrimoniales de 675 185, 83 € : ces recettes d’ordre s’équilibrent avec 
les dépenses d’ordre d’investissement. Elles sont constituées du remboursement comptable des 
avances pour travaux de 280 000 €, de la prise en compte comptable de la participation au Syane 
pour les travaux du giratoire de l’Éculaz de 152 200, 11 € et la neutralisation des pénalités de 
242 985, 72 € liées au rachat de 3 prêts. 
 

Comparaison des prévisions et réalisations :  
 

 
 
 
Les recettes liées aux emprunts : 
 
Elles sont constituées comme suit : 
 

- Refinancement de dette pour 4 576 133, 72 € : il s’agit du prêt contracté auprès de la Caisse 
d’Epargne pour racheter 3 contrats conclus auprès de la Banque des Territoires ; le capital 
restant dû à rembourser au 01/04/2022 était de 4 333 148 € et les pénalités de 242 985,72 € 

 
- Un nouvel emprunt proposé pour 3 000 000 € 

 
En 2022, 3 contrats de prêt arrivent à échéance. 
 

Pour réaliser le plan pluriannuel d’investissements, l’étude financière a démontré qu’’il faudrait 
emprunter au moins 3 000 000 €. 
 

Compte tenu de la conjoncture actuelle et la hausse des taux d’intérêt, la commission des finances 
propose que l’emprunt soit contracté dès cette année, quand bien même la commune n’en a pas 
besoin pour équilibrer le budget cette année. 
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En 2020, la plupart du temps, les taux étaient négatifs avec une pointe à + 0,4%, alors qu’en 2021, 
le taux est redevenu positif.  
Aujourd’hui, le taux est de 1, 18 % ; en un peu moins d’un an, il est donc passé de -0,4 à 1,18 % pour 
un emprunt avec une durée de remboursement de 10 ans. 
 
Monsieur Eric BOUCHET explique les 2 scénarios de la Banque de France, un scénario 
conventionnel avec une inflation de 3,7 % et un scénario dégradé à 4,4 % d’inflation. En décembre 
2021, le scénario était celui en pointillé.  
 

 
 
Ces changements de prévision en quelques mois nous amènent à 2 réflexions : 
  

- Le taux de Livret A va forcément être corrigé ; pour mémoire, il est de 2%, sachant que les 
prêts contractés avec la Caisse des Dépôts sont basés sur ce taux avec une pénalité 

- Il y aura une accélération des taux d’intérêts. 
 
Afin de profiter des taux encore bas et de l’arrivée à échéance de trois emprunts cette année, la 
commission finances proposé de contracter d’ores et déjà un contrat de prêt de 3 000 000 €. 
La question est : est-ce raisonnable ? On resterait au même niveau car on resouscrirait le même 
emprunt. 
Il est difficile de prévoir l’avenir. 
 



Monsieur le Maire dit que l’emprunt permettrait de financer les projets inscrits au plan pluriannuel 
d’investissement ; compte tenu de la conjoncture, il s’agit d’anticiper le besoin d’emprunt. 
Monsieur Eric BOUCHET confirme que ces emprunts sont prévus dans le plan pluriannuel 
d’investissements et qu’on avancerait d’un an ses prévisions.  
Il rappelle qu’on ne fait que l’inscrire au budget. La procédure pour souscrire un emprunt est de 
mettre en concurrence les établissements bancaires, puis de soumettre les offres à la commission 
de finances qui autorisera ou pas le maire à contracter un emprunt sur délégation du Conseil 
municipal.   
 
L’essentiel ayant été vu lors du débat d’orientations budgétaires, les élus n’ont pas de question et il 
est procédé au vote. Il est rappelé qu’en cours d’année, des décisions modificatives pourront être 
prises. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, et après avoir entendu Monsieur Éric BOUCHET, Adjoint 
délégué aux finances, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des suffrages 
exprimés, vote le budget 2022 arrêté comme suit : 
 
FONCTIONNEMENT, équilibré en dépenses et recettes : 13 308 959,22 euros 
 
INVESTISSEMENT, équilibré en dépenses et recettes : 22 755 643, 29 euros  
 
Voix pour : 21 
Voix contre : 1 (T. GAL) 
Abstention : 1 (S. BIOLLUZ) 
 

6- Complexe intercommunal sportif et culturel : modification de l’AP/CP 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances 

 
Monsieur Eric BOUCHET rappelle que les autorisations de programmes doivent être ajustées en 
fonction de l’avancement des travaux.   
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 
engagées pendant l’année pour le financement des investissements et que les crédits de paiement 
constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être liquidées et mandatées pendant 
l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de 
programme correspondantes. 
 
Après l’exposé de Monsieur Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
• Approuve la révision de d’autorisation du programme « complexe intercommunal sportif et 

culturel » comme suit : 
 

AP/CP TOTAL € TTC Année 
2017 

Année 
2018 

Année 
2019 

Année 
2020 

Année 
2021 

Année 
2022 

Année 
2023 

Création du 
21/03/2017 

12 865 600  521 95, 17  6 000 000  8 410 000     

Révisée le 
10/07/2018 

14 932 000  521 95, 17  7 500 000  6 910 000     

Révisée le 
09/04/2019 

15 890 500  515 85, 69  542 676, 38  3 145 000     

Révisée le 
28/07/2020 

16 170 305,46  515 85, 69  542 676, 38  101 654, 19 3 200 000 10 480 000 1 330 120,20  

Révisée le 
13/04/2021 

16 326 325 515 85,69  542 676,38  101 654,19  1 869,60  7 421 755,62  6 387 633,85 1 354 880,67 

Révisée le 
12/04/2022 

18 899 334,43 514 858,69  542 676, 38  148 306,50  1 869,60  691 861,82 6 200 000 10 799 761,44 
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Pour information, l’estimation des recettes attendues : 
 
OBJET ESTIMATION 

TTC 
Année 2017 
(et 2016) 

Année 2018  Année 
2019 

Année 2020  Année 2021 et 
suivantes 

FCTVA 1 055 008,05  55 605,48 58 877,33 5 100, 26 935 424,98 

FDDT 225 000 40 250 84 250   100 500 

REGION 80 000 
1 098 000 

    80 000 
1 098 000 

TEPOS 17 792.61     17 792, 61 

Refacturation 
2CAS 

12 106 178,44 182 504,21 183 755,77 4 300,80 414 085, 17 11 321 532,49 

TOTAL 14 581 979,10 222 754,21 323 611,25 63 178,13 419 185,43 13 553 250,08 

 
• Précise que tous les crédits non consommés sont reportés automatiquement sur les crédits 

de paiement de l’année suivante. 
 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 

 
7- Rénovation de l’école du Joran : modification de l’AP/CP 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances 

 
Monsieur Eric BOUCHET explique que les 600 € correspondent au bureau de contrôle à 
payer.  
 
Après l’exposé de Monsieur Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
• Approuve la révision de d’autorisation du programme « rénovation de l’école du Joran » 

comme suit : 
 
 TOTAL € 

TTC 
Année 
2017 

Année 
2018 

Année 
2019 

Année 2020 Année 2021 Année 2022 

Création du 
20/03/2018 

2 905 132  4 932   1 300 000   1 600 200     

Révisée le 
09/04/2019 

3 203 000  4 932   325 996,29  2 702 000  170071, 71   

Révisée le 
28/07/2020 

3 106 289,57  6 587,22  325 996,29  1 900 706,06  873 000   

Révisée le 
08/12/2020 

3 186 289,57  6 587, 22  325 996, 29  1 900 706,06  953 000   

Révisée le  
13/04/2021 

3 200 903,93 6 587, 22  325 996, 29  1 900 706,06  901 614,36 66 000  

Révisée le 
12/04/2022 

3 200 085,29 6 587, 22  325 996, 29  1 900 706,06  901 614,36 64 581,36 600 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Pour information, l’estimation des recettes attendues : 
 

OBJET ESTIMATION 
TTC 

Année 
2017 

Année 
2018 

Année 2019 Année 
2020 

Année 2021 Année 
2022 

FCTVA 524 979, 85   53 476,43  311 791 146 790 12 922,42 

SYANE 79 221   23 916,33  55 804,67  

TEPOS        

DETR 200 000   160 000  40 000  

CDAS 1ère tranche 107 500   45 800  68 700  

CDAS 2ème tranche 127 796     127 796  

CDAS 3ème tranche 117 100     117 100  

CDAS 
complémentaire 

45 000     45 000  

TOTAL 1 201 596, 85   283 192,76 311 791 464 994,67 12 922,42 

 
• Précise que tous les crédits non consommés sont reportés automatiquement sur les crédits 

de paiement de l’année suivante ; 
 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 

 
8- Aménagement du giratoire de l’Eculaz : modification de l’AP/CP 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances 

 
Monsieur Eric BOUCHET dit que les travaux sont finis mais les factures ne sont pas toutes soldées. 
 
Après l’exposé de Monsieur Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• Approuve la révision de l’autorisation du programme « aménagement du giratoire de 
l’Éculaz » comme suit : 

 
 TOTAL Année 2020 Année 2021 Année 2022 

Création du 
28/07/2020 

946 000 € 473 000 € 473 000 €  

Révisée le 
13/04/2021  

990 554, 04 33 554, 04 € 947 000 € 10 000 € 

Révisée le 
12/04/2022 

971 193,56 33 554,04 661 874,14 275 765,38 

 
Pour information, l’estimation des recettes attendues : 
 

OBJET ESTIMATION 
TTC 

Année 
2020  

Année 
2021 

Année 
2022 

FCTVA 159 314,59 5 504,20 108 573,83 45 236,55 

Département  217 633, 57  43 527 174 106,57 

TOTAL 376 948,16 5 504,20 152 100,83 219 343,12 

 
• Précise que tous les crédits non consommés sont reportés automatiquement sur les crédits 

de paiement de l’année suivante 
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• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 

 
9- Local d’activités médicales : modification de l’AP/CP 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances 
 

Monsieur Eric BOUCHET précise que les demandes de subventions sont en cours. 
 
Après l’exposé de Monsieur Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

• Approuve la révision de l’autorisation du programme « local d’activités médicales » comme 
suit : 

 
 TOTAL € TTC Année 2020 Année 2021 Année 2022 Année 2023 

Création du 
28/07/2020 

945 000  20 000  645 000  280 000   

Révisée le 
13/04/2021 

1 315 000   356 607, 22  328 392, 78 630 000  

Révisée le 
12/04/2022 

1 392 861,07   685 000 707 861,07 

 
Pour information, l’estimation des recettes attendues : 
 

OBJET ESTIMATION € Année 
2020 

Année 
2021 

Année 
2022 

Année 2023 Année 
2024 

FCTVA 228 484,93    112 367,40 116 117,53 

Subventions à 
demander 

300 000    300 000  

TOTAL 528 484,93    412 367,40 116 117,53 

 
• Précise que tous les crédits non consommés sont reportés automatiquement sur les crédits 

de paiement de l’année suivante 

 
• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 

cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 

 
10- Rénovation de l’école de la Rose des Vents : modification de l’AP/CP 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances 

 
Monsieur Eric BOUCHET dit que cela a été débattu lors du débat d’orientations budgétaires. Il s’agit 
de la préparation des marchés et dépenses admises en 2022.  
 
Après l’exposé de Monsieur Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• Approuve la révision de l’autorisation du programme « rénovation de l’école de la Rose des 
Vents » comme suit : 

 
 TOTAL € TTC Année 2021 Année 2022 Année 2023 

Création du 
13/04/2021 

2 977 920€ 153 000  1 314 860  1 510 060  

Révisée le 
12/04/2022 

3 283 181,08 62 009,84 1 500 000 1 721 171, 24 

 



Pour information, l’estimation des recettes attendues : 
 

OBJET ESTIMATION € Année 2021  Année 2022 et 
suivantes 

Années 2023 
et suivantes 

FCTVA 538 573,02  10 172,09 528 400,93 

DETR 150 000  70 500 79 500 

DSIL 161 083  75 709,01 85 373,99 

CDAS à demander 100 000   100 000 

TOTAL 949 656,02  156 381,10 693 274,92 

 
• Précise que tous les crédits non consommés sont reportés automatiquement sur les crédits 

de paiement de l’année suivante 
 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 

 
11- Requalification de la Grande Rue : modification de l’AP/CP 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances 

 
Concernant la restructuration de la Grande Rue, Monsieur Eric Bouchet explique que l’année 2021 
était consacrée aux études, en 2022 vont peut-être débuter les travaux, mais c’est peu probable. En 
2023 et 2024, ce seront essentiellement des travaux.  
 
Après l’exposé de Monsieur Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• Approuve la révision de l’autorisation du programme « requalification de la Grande Rue » 
comme suit : 

 
 TOTAL € TTC Année 2021 Année 2022 Année 2023 Année 2024 

Création du 
13/04/2021 

2 040 000  220 000  620 000  600 000  600 000  

Révisée le 
12/04/2022 

2 040 000 26 531,51 123 000 1 200 000 690 468, 49 

 
Pour information, l’estimation des recettes attendues : 
 

OBJET ESTIMATION  
TTC 

Année 
2021  

Année 
2022  

Année 2023 Années 2024 
et suivantes 

FCTVA 334 641,60  4 352,23 20 176,92 310 112,45 

Subventions à demander 300 000   300 000  

TOTAL 664 641,60  4 352,23 320 176,92 310 112,45 

 
• Précise que tous les crédits non consommés sont reportés automatiquement sur les crédits 

de paiement de l’année suivante ; 
 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 

 
12- PUP sur combes : modification de l’AP/CP 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances 

 
Monsieur Eric Bouchet dit que les travaux doivent avoir lieu cette année. Le projet de giratoire étant 
abandonnée, le montant est plus faible.  
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Après l’exposé de Monsieur Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 
• Approuve la révision de l’autorisation du programme « PUP Sur Combes » comme suit : 

 
 TOTAL € TTC Année 2019 Année 2020 Année 2021 Année 2022 

Création du 
12/12/20217 

701 224  701 224  0 0 0  

Révisée le 
12/04/2022 

374 508 0 0 6 660 367 848 

 
 
Pour information, l’estimation des recettes attendues : 
 

OBJET ESTIMATION TTC Année 2021  Années 2022 et suivantes 

FCTVA 61 434,29  61 434,29 

Opérateur 100 000  100 000 

TOTAL 161 434,29  161 434,29 

 
• Précise que tous les crédits non consommés sont reportés automatiquement sur les crédits 

de paiement de l’année suivante 

 
• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 

cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 
 
Voix pour : 23 
 

13- Voies adjacentes au centre-ville (rue du marché, rue du collège, rue des écoles) : 
création d’une autorisation de programme 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances 

 
Monsieur Eric Bouchet explique qu’il s’agit de la rue des écoles, de la rue du marché et de la 
prolongation de la rue du collège. La rue des écoles fait l’objet actuellement d’un aménagement 
temporaire et une piste cyclable doit être finalisée. En 2025, les travaux rue du Collège seront 
terminés avec un contournement derrière la chaufferie. Le tapis définitif sera posé en 2025 car il y 
aura des travaux en 2024. 
 
Après l’exposé de Monsieur Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• Approuve la création de l’autorisation du programme « les travaux des voies adjacentes au 
centre-ville » comme suit : 

 
 TOTAL € TTC Année 2022 Année 2023 Année 2024 Année 2025 

Création du 
12/04/2022 

1 112 210  462 210  450 000   200 000  

 
Pour information, l’estimation des recettes attendues : 
 

OBJET ESTIMATION € Année 2022 et suivantes 

FCTVA 182 513, 66 182 513, 66 

Subventions à demander 556 105 556 105 

TOTAL 738 618, 66 738 618, 66 

 
• Précise que tous les crédits non consommés sont reportés automatiquement sur les crédits 

de paiement de l’année suivante ; 

 



• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 
 
14- Aménagement des Rocailles : création d’une autorisation de programme 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances 

 
Monsieur Eric Bouchet dit qu’il s’agit de travaux de ralentissement de la circulation et sur le site lui-
même.  
 
Après l’exposé de Monsieur Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

• Approuve la création de l’autorisation du programme « les travaux d’aménagement des 
Rocailles » comme suit : 

 
 TOTAL € TTC Année 2022 Année 2023 

Création du 
12/04/2022 

215 686,48  65 686, 48  150 000  

 
Pour information, l’estimation des recettes attendues : 
 

OBJET ESTIMATION € Année 2022 et suivantes 

FCTVA 35 381 35 381 

Subventions à demander 50 000 50 000 

TOTAL 85 381 85 381 

 
• Précise que tous les crédits non consommés sont reportés automatiquement sur les crédits 

de paiement de l’année suivante ; 
 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 
 

15-Travaux d’aménagement de jardins partagés : création d’une autorisation de 
programme 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances 

 
Après l’exposé de Monsieur Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• Approuve la création de l’autorisation du programme « aménagement de jardins partagés » 
comme suit : 

 
 TOTAL € TTC Année 2022 Année 2023 

Création du 
12/04/2022 

150 000  50 000  100 000  

 
Pour information, l’estimation des recettes attendues : 
 

OBJET ESTIMATION € Année 2022 et suivantes 

FCTVA 24 606 24 606 

Subvention 55 150 55 150 

TOTAL 79 756 79 756 

 
• Précise que tous les crédits non consommés sont reportés automatiquement sur les crédits 

de paiement de l’année suivante ; 
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• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 
 

16- Attribution de subvention au CCAS 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire-adjoint délégué aux finances 

 
Monsieur Éric BOUCHET rappelle qu’il s’agit d’une subvention d’équilibre du budget du CCAS. Le 
montant définitif n’est connu qu’en fin d’exercice, mais la somme proposée au vote est celle 
maximum pouvant être versée.   
 
Après l’exposé de Monsieur Eric BOUCHET, Maire-adjoint aux finances, le Conseil Municipal, 
après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• Décide d’attribuer une subvention d’équilibre d’un montant maximum de 459 351,22 euros 
au Centre Communal d’Action Sociale ; 

 
• Précise que le montant sera ajusté au mois de décembre 2022 une fois que les besoins réels 

du CCAS seront connus ; 
 

• Décide que la subvention sera versée au mois de décembre 2022 selon le montant qui aura 
été ajusté ; 

 
• Dit que les crédits sont disponibles au budget de l’exercice 2022, section de 

fonctionnement, article 657362 ;  
 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 

 
17- Attribution de subventions communales aux associations 
Rapporteuse : Isabelle SAGE, Maire-adjointe déléguée aux sports et loisirs 
 

Madame Isabelle SAGE dit que la liste a été établie suivant les demandes des associations qui ont 
fourni leur budget et bilan. Une subvention exceptionnelle est proposée au Club Alpin Français pour 
le tour du Léman en vélo d’Élise et Louis pour sensibilise le public sur l’aphasie et l’AVC ; le CAF aide 
à l’organisation de ce tour prévu du 15 au 25 mai. Tout au long de ce tour, des conférences sont 
organisées. 
Concernant les APE, la subvention proposée est classiquement de 175 € par classe par école. 
 
Monsieur le Maire précise que le Conseil municipal est amené à se prononcer plusieurs fois dans 
l’année sur les demandes de subventions, en fonction des besoins et du calendrier des assemblées 
générales des associations. 
 
Après l’exposé de Madame Isabelle SAGE, Maire adjointe déléguée aux sports et loisirs, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• Arrête la liste des associations auxquelles sont attribuées une subvention communale de 
fonctionnement et une subvention exceptionnelle comme suit : 

 
 
 
 



 Fonctionnement Exceptionnelle 

A.E.C.E (Association Communautaire d'Ésery) 500 0 

A.I.P.E COLLÈGE 700 0 

APE DE LA COLLINE 1050 0 

APE DU MOLAN 2450 0 

APE DE LA ROSE DES VENTS 700 0 

ATHLE DES ROCAILLES 200 0 

CAF CLUB ALPIN FRANÇAIS 700 500 

CERCLE DES NAGEURS ROCHOIS 200 0 

CROIX ROUGE 350 0 

LA GUILDE LUDIK 300 0 

LES CYCLAMENS 300 0 

LES IMPROPULSÉS 500 0 

LES POUSSES CAILLOUX DU MÔLE 300 0 

MÉLI-MÉLODIE 300 0 

TOTAL 8 550 € 500 € 
 

• Précise que les associations Harmonie, JSR et Mélodia font l’objet d’une attribution de 
subventions encadrée par une convention ; 

• Dit que les crédits sont inscrits au budget 2022, section de fonctionnement, article 6574 ; 
 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 
 
Monsieur le Maire rappelle que ce ne sont pas les seules subventions versées, elles sont 
revues régulièrement dans l’année. 
 
18- Subvention Mélôdia – Convention 
Rapporteuse : Denise GERELLI FORT, Maire adjointe déléguée à la culture et au patrimoine 

 
Le projet de convention avec l’association Mélôdia fixe le cadre et les modalités de la relation entre 
la commune et Mélôdia, et les conditions de financement de l’association. 
 
La commune de Reignier-Ésery met à disposition de Mélôdia : 
- le prêt gratuit des salles 1, 2, 3, 4 et 5 dans le bâtiment de la M.J.C. et de leur matériel (soit 141 m² 
environ, hors parties communes que sont les couloirs, toilettes, etc.) et le prêt gratuit de la salle 
d’activité du Joran les mercredis en période scolaire à partir de 17h  
- la M.J.C. en assure l’entretien (frais de personnel et de produits) ; la Commune en assure la 
maintenance et les réparations diverses, les investissements éventuellement nécessaires, les frais 
de sécurisation, les fluides que sont l’eau, l’assainissement, le chauffage et l’électricité  
- la prise en charge des frais de téléphone 
Ces mises à disposition ont un coût de 10 653,75 €.   
 
La Commune met à disposition de Mélôdia un agent communal (Directeur Ecole de Musique), 
représentant un coût de 16 107,07€. 
 
La Commune s'engage aussi à verser à Mélôdia, une subvention annuelle de fonctionnement de 30 
600 € destinée au développement des activités musicales organisées par l’association « Mélôdia ». 
A cette subvention s’ajoutera une aide à la musique d’ensemble de 100 € pour les jeunes participant 
à l’orchestre et à l’harmonie junior. 
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La contribution financière totale de la commune au fonctionnement de Mélôdia est d’un montant 
de 57 360,82 € (hors musique d’ensemble). 
 
Après l’exposé de Madame Denise GERELLI FORT, Maire adjointe déléguée à la culture et au 
patrimoine, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
  

• Adopte le projet de convention annexée à la présente ; 
 

• Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en cas 
d’empêchement, à signer ces conventions et lui donne tous pouvoirs pour l’exécution de la 
présente délibération ; 

 
• Dit que les crédits sont inscrits au budget 2022, section de fonctionnement, article 6574. 

 
Voix pour : 23 
 

19- Location de la grande salle MJC et ciné 35 : règlement et tarifs 
Rapporteuse : Denise GERELLI FORT, Maire adjointe déléguée à la culture et au patrimoine 

 
Madame Denise GERELLI-FORT dit qu’il s’agit d’une mise à jour du règlement de location de la 
grande salle et du Ciné 35, le changement étant la création d’une caution de propreté. Suite au 
départ en retraite de Bernard BOISIER, une nouvelle procédure de location a été mise en place et il 
n’y a plus de personnel mis à disposition.  
 
Après l’exposé de Madame Denise GERELLI FORT, Maire-adjointe déléguée à la culture et au 

patrimoine, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• Approuve le nouveau règlement de location ci-annexé, 
 

• Fixe le prix de la location de la salle avec le service cuisine à 300 € pour les associations de 
Reignier-Ésery et à 500 € pour les non communaux et rappelle que la gratuité est accordée 
une fois par an aux associations de Reignier-Ésery ; 

 
• Fixe le prix des cautions de locations des salles comme suit : 

- 300 € pour la propreté des locaux 
- 500 € pour couvrir les éventuels dégâts causés au matériel et/ou au bâtiment ; 

 
• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 

cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 
 
Voix pour : 23 
 

20- Transformation du stade en terrain synthétique – attribution du marché 
Rapporteur : Lucas PUGIN, Maire 

 
Monsieur le Maire rappelle qu’il s’agit de transformer la pelouse du terrain d’honneur en gazon 
synthétique.  
La procédure adaptée en 2 lots a été lancée pour des travaux de transformation d’un terrain naturel 
en gazon synthétique avec un éclairage E6 – 150 Lux avec une remise des offres le 18 mars 2022. 
Les deux lots sont :  
-lot 1 Terrassements, revêtements, terrains de sport, clôtures, VRD  
-lot 2 Eclairage E6 – 150 Lux. 
Concernant le lot 1, il y avait une variante : la solution de base était celle prévoyant le remplissage 
en caoutchouc encapsulé et la variante prévoyait le remplissage en billes de liège.  
 



Le rapport d’analyse des offres à la charge de la maîtrise d’œuvre (40% sur le prix des prestations, 
60% sur la valeur technique appréciée à l’aide du mémoire technique) a été présenté à la 
commission d’appel d’offres le 8 avril dernier, afin que cette dernière puisse donner son avis sur les 
offres les mieux disantes par lot.  
La CAO a émis un avis favorable pour la solution de base remplissage en caoutchouc encapsulé, 
moins coûteuse, plus locale et en matériau recyclé.  
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 
l’unanimité des suffrages exprimés :  
 

• Attribue les 2 lots du marché de travaux de transformation d’un terrain naturel en gazon 
synthétique avec un éclairage E6 – 150 Lux pour un montant total hors taxe de 1 203 324 € 
HT comme suit : 

 
LOT ENTREPRISE RETENUE MONTANT HT 

Lot 1 
Terrassements, revêtements, 
terrains de sport, clôtures, VRD 

PARCS ET SPORTS 
69680 CHASSIEU 

1 079 005,20 

Lot 2 Éclairage E6 – 150 Lux 
EPSIG 
38113 VEUREY-VOROIZE 

124 318,80 

 
• Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau, à signer les 

marchés attribués et tous documents relatifs à ce dossier ; 
 

• Dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au Budget primitif 2022 ; 
 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 21 
Abstentions : 2 (S. MILLOT-FEUGIER et D. EISACK) 

 
21- Télétransmissions des actes d'urbanisme au contrôle de légalité 
Rapporteur : André PUGIN, Maire-adjoint délégué à l’urbanisme 

 
La commune a fait le choix de la télétransmission des actes réglementaires et budgétaires dès 2013, 
étendue en 2019 aux actes de la commande publique. 
La procédure est encadrée par une convention conclue entre la commune et l’État. 
 
Depuis le 1er janvier 2022 la réception et l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme 
étant dématérialisées, il est désormais possible de télétransmettre au contrôle de légalité 
également les décisions et dossiers relatifs aux autorisations individuelles d’urbanisme, jusqu’à 
présent transmis sous format papier par voie postale. 
 
Considérant que la convention pour la télétransmission des actes conclue entre la commune et 
l’État exclut explicitement la plupart des actes individuels d’urbanisme, dans un souci de 
simplification et de lisibilité, il est préférable de signer une nouvelle convention de télétransmission 
avec l’État. 

 
Après l’exposé de Monsieur André PUGIN, Maire-adjoint délégué à l’urbanisme, le CONSEIL 
MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 

• Approuve la convention pour la transmission électronique des actes au représentant de 
l’État, ci-annexée ; 
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• Précise que toute convention pour la transmission des actes au contrôle de légalité signée 
antérieurement est résiliée à compter de l’entrée en vigueur de la convention ci-annexée ; 

 
• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 

cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 
 
Voix pour : 23 

 
22- Règlement astreinte : approbation de la modification 
Rapporteur : Lucas PUGIN, Maire 

 
Monsieur le Maire explique qu’il existe déjà des astreintes pour neige et verglas du 15 novembre au 
31 mars et pour assurer la bonne organisation du marché hebdomadaire. 
En l’espèce, il s’agit de prévoir une astreinte pour le bon déroulement des manifestations 
communales et la location des salles de la MJC suite au départ en retraite de Bernard BOISIER. Seul 
le personnel technique est concerné, celui-ci a répondu favorablement à cette proposition.  
 
Ce projet de règlement a été soumis au Comité Technique Paritaire, qui a émis un avis favorable 
lors de sa réunion en date du 17 mars 2022. 
 
Après l’exposé de Monsieur le Maire, le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à 
l’unanimité : 

 
• Adopte le règlement des astreintes annexé à la présente délibération ; 

 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 
 

23- Organisation du temps de travail 
Rapporteur : Lucas PUGIN, Maire 

 
Monsieur le Maire rappelle que la durée légale annuelle du temps de travail est de 1 607 heures 
pour l’ensemble des collectivités territoriales. La loi de transformation de la fonction publique du 6 
août 2019 supprime les accords dérogatoires au temps de travail dans la fonction publique 
territoriale (FPT).  
 
La durée annuelle du temps de travail de la commune de Reignier-Ésery étant de 1 607 heures, 
conformément à la réglementation, le Conseil municipal n’était donc pas tenu de délibérer dans 
l’année de son renouvellement. Néanmoins, pour son information, il est proposé à l’assemblée de 
prendre acte de l’organisation du temps de travail des agents de la commune. 
 
Le comité technique consulté lors de sa séance du 17 mars 2022 a émis un avis favorable. 
 
Après l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 
• Prend acte de l’organisation du temps de travail des agents de la commune de Reignier-

Ésery telle qu’elle est annexée ; 
 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 

 



24- Comité social territorial : fixation du nombre de représentants du personnel 
Rapporteur : Lucas PUGIN, Maire 

 
Monsieur le Maire explique que la loi du 6 août 2019 impose la création d’une instance unique pour 
le dialogue social nommée le Comité Social Territorial (CST).  
 
Le Comité Social Territorial est créé dans chaque collectivité ou établissement employant au moins 
cinquante agents. Il remplacera le Comité technique (CT) et le Comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT) à l’issue des prochaines élections professionnelles en décembre 
2022. Il est compétent pour l’ensemble des agents quel que soit leur statut et sur toutes les 
questions collectives intéressant l’organisation, le fonctionnement et la gestion des ressources 
humaines de la collectivité. 
 
Le Comité Social Territorial est composé de deux collèges : 
- Le collège des représentants de la collectivité territoriale ou de l’établissement public, 
- Le collège des représentants du personnel. 
 
Il revient au Conseil municipal de déterminer le nombre de représentants du personnel après 
consultation des organisations syndicales représentées au comité technique, sachant qu’il est 
composé à nombre égal de représentants des élus et de représentants du personnel. 
Le nombre de représentants doit être compris entre 3 et 5, il est proposé au Conseil municipal de 
fixer à 4 le nombre de représentants titulaires du personnel et le nombre de représentants 
suppléants, et que l’avis des représentants des collectivités soit recueilli par le comité social 
territorial. 

 
Après l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• Fixe le nombre de représentants titulaires du personnel à 4 et en nombre égal le nombre de 
représentants suppléants ;  

 
• Décide le recueil, par le comité social territorial, de l’avis des représentants des 

collectivités ; 
 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du tableau en 
cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 23 
 

Informations au Conseil Municipal 
 
● Décision du Maire n° 2022DECIS011 Contrat de prestation artistique : considérant le souhait 
de faire renaitre à Reignier-Ésery la fête des Jonquilles, patrimoine immatériel incontestable de la 
commune, autour d’une rétrospective et de l’organisation d’une fête populaire, culturelle et festive, 
le 2 avril 2022, il a été décidé la programmation de « la Cabane de Jardin » et de « Zanimal, le 
carrousel éclaté » de la compagnie La Toupine afin de contribuer à l’animation générale de la 
journée, pour un montant de 2 730 € HT (TVA à 5,5%), soit un total TTC de 2 880,15 €. 
 
● Décision du Maire n° 2022DECIS012 Contrat de prestation artistique : dans le cadre de 
Jonquilles en fête prévue le 2 avril 2022, il a été décidé de retenir la programmation du « Bar 
Animé » de la compagnie Bitonio représentée par Madame Rachida SAAF, en sa qualité de 
présidente, afin de contribuer à l’animation générale de la journée, pour un montant de 1 800 € 
(TVA non applicable). 
 
● Décision du Maire n° 2022DECIS013 Convention de partenariat : dans le cadre du 
développement de sa politique culturelle, la Commune souhaite apporter son soutien aux artistes 
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et collectifs issus notamment des cultures urbaines et permettre aux habitants de découvrir au 
quotidien ces créations. 
Considérant que l’association GLITCH est en recherche de locaux de stockage et souhaite, dans le 
cadre d’un partenariat, réaliser des fresques en contrepartie d’un accueil temporaire, il a été décidé 
de mettre à disposition pendant deux ans à compter de la notification de la convention, un espace 
pour le stockage exclusif de deux containers au sein du Centre Technique Municipal en contrepartie 
de quoi l’association GLITCH s’engage à réaliser une/des fresques sur le territoire. 
 
● Décision du Maire n° 2022DECIS014 Réaménagement de dette : rachat de contrats de prêts: 
considérant la volonté de sécuriser la dette engagée et de dégager des marges de manœuvre, après 
avis favorable de la commission des finances en date du 23 février 2022, il a été décidé le 
remboursement anticipé des contrats de prêt n°5048647, 5048953 et 5048952 conclus avec la 
Banque des Territoires pour le budget principal et de contracter auprès de la Caisse d’Epargne un 
contrat de prêt pour financer le rachat desdits emprunts aux conditions ci-après : 
 
 

 

Groupe Scolaire 
Ésery 
Contrat n°5048647 

Groupe Scolaire de la Plaine 

Contrat n°5048953 Contrat n°5048952 

Capital restant dû au 1er avril 
2022 

Indemnités de rachat anticipé  

1 305 176, 25 € 1 159 451, 75 € 1 868 520 € 

 55 933, 85 € 
74 112, 79 € 112 879, 08 € 

 
Montant total emprunté 
 

4 576 133, 72 € 
 

Durée de l’emprunt 
 
18 ans 

  
Amortissement du capital 
Echéances  
Périodicité  

Progressif 
Montant constant  
Trimestrielle 
1ère échéance 22/06/2022 
Dernière échéance 22/03/2040 

Date de versement des 
fonds       
Date du point de départ de la 
phase d’amortissement 

22/03/2022 
 
22/03/2022 
  

Base de calcul des intérêts 
pour la phase d’amortissement 

30/360 

Conditions financières Taux fixe 1,37 % 

Remboursement anticipé Possible à chaque échéance moyennant le respect d’un préavis 
de 30 jours ouvrés et le paiement d’une indemnité actuarielle 
(non plafonnée) conformément au contrat de financement 

Commission d’engagement 4 576, 13 € 

TEG 1,39% 
Taux de période 0,35% 
Durée de période : trimestriel 

 
● Décision du Maire n° 2022DECIS015 MAPA Prestations pour répondre à l’appel à projets 2022 
Auvergne-Rhône-Alpes - Aménagements Cyclables : le dispositif d’appel à projets 2022 Auvergne-
Rhône-Alpes a été lancé pour soutenir financièrement les maîtres d’ouvrage dans la réalisation 
d’itinéraires cyclables sécurisés et la résorption de discontinuités d’itinéraires sur leurs territoires. 



Les projets d’aménagement doux de la commune susceptibles d’être éligibles à l’appel à projets 
sont : aménagement de la RD19 entre le rond-point des Jonquilles et le futur rond-point de la 
gendarmerie, aménagements dans la Grande rue, aménagement de la rue du Collège, rue des écoles 
et rue du marché, franchissement du Creux du Foron, aménagement de l’axe de la rue de Morlange 
à l’école des Vents Blancs. 
 
Considérant l’intérêt de confier à un prestataire la réalisation d’études de faisabilité, d’avant-projet 
pour la rue des écoles et rue du marché et l’assistance à l’élaboration des dossiers administratifs 
pour répondre à l’appel à projets susmentionné avant le 30 avril 2022, il a été décidé d’attribuer la 
prestation au Cabinet UGUET, domicilié à FILINGES (74258), pour un montant global hors taxe de 
27 410 € réparti comme suit : 
 

Projets éligibles Etude de 
faisabilité 

Avant-
projet 

Dossier 
administratif 

Total 

Aménagement de la RD19 entre le 
rond-point des Jonquilles et le 
futur rond-point de la gendarmerie 

/ / 1 600 € HT 1 600 € HT 

Aménagements dans la Grande rue 3 200 € HT / 1 600 € HT 4 800 € HT 
Aménagement de la rue du Collège, 
rue des écoles et rue du marché 

/ 7 410 € HT 4 800 € HT 12 210 € HT 

Franchissement du Creux du Foron 3 200 € HT / 1 600 € HT 4 800 € HT 
Aménagement de l’axe de la rue de 
Morlange à l’école des Vents 
Blancs 

2 400 € HT / 1 600 € HT 4 000 € HT 

TOTAL 8 800 € HT 7 410 € HT 11 200 € HT 27 410 € HT 
 

● Décision du Maire n° 2022DECIS016 Réaménagement de dette chaleur : rachat de contrats de 
prêts: considérant la volonté de sécuriser la dette engagée et de dégager des marges de manœuvre, 
conformément à l’avis  de la commission des finances en date du 14 mars 2022, il a été décidé le 
remboursement anticipé des contrats de prêt n° 1270223, 5137193 et 5048948 conclus avec la 
Banque des Territoires pour le budget chaleur et de contracter auprès du Crédit Agricole Mutuel 
des Savoie un contrat de prêt pour financer le rachat desdits emprunts aux conditions ci-après : 
 

Montant total emprunté 2 826 000 € 

Durée de l’emprunt 300 mois (25 ans) 
Echéances  
Périodicité  

Montant constant  
Trimestrielle 
1ère échéance 22/06/2022 
Dernière échéance 22/03/2040 

Conditions financières Taux fixe/TEG 1,18 % 

Commission d’engagement 1 450 € 

 
● Décision du Maire n° 2022DECIS017 Demande de DSIL pour la création de voie douce route de 
l’Éculaz : considérant le projet de création d’une voie douce route de l’Eculaz estimé à 890 804, 48 
€ HT et l’intérêt pour la commune d’obtenir une subvention pour financer les travaux projetés, il a 
été décidé de présenter un dossier de demande de subvention dans le cadre de la Dotation de 
Soutien à l’Investissement Local (DSIL) programmation 2022. Le financement de l’opération est 
projeté comme suit : 
 - D.E.T.R. à 30 % du montant soit          267 241, 34 € 

- Département (subvention à demander)       267 241, 34 € 
 - Fonds propres communaux                           356 321, 80 € 
 
● Décision du Maire n° 2022DECIS018 MAPA prestation de contrôle technique pour l’opération 
de travaux de rénovation de l’église : une procédure de marché public de services à procédure 
adaptée a été lancée pour la prestation de contrôle technique pour l’opération de rénovation de 
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l’église. Considérant l’analyse des offres, il a été décidé d’attribuer le marché de contrôle technique 
pour l’opération de rénovation de l’église pour un montant total hors taxe de 3 230 € HT à Bureau 
Alpes Contrôles, domiciliée à ANNECY (74940). 
 
● Décision du Maire n° 2022DECIS019 MAPA mission de coordination en matière de sécurité et 
de protection de la santé pour l’opération de travaux de rénovation de l’église : une procédure de 
marché public de services à procédure adaptée a été lancée pour la mission de coordination en 
matière de sécurité et de protection de la santé pour l’opération de rénovation de l’église. 
Considérant l’analyse des offres, il a été décidé d’attribuer le marché de coordination en matière de 
sécurité et de protection de la santé pour l’opération de rénovation de l’église pour un montant total 
hors taxe de 2 667, 50 € HT à DEKRA Industrial SAS, domiciliée à SEYNOD (74601). 
 
Monsieur le Maire précise que la procédure de mise en concurrence a été lancée pour les travaux 
de rénovation de l’église. Les travaux sont estimés à hauteur de 300 000 € et la SEP s’est engagée à 
participer à hauteur de 60 000 €. 
 
● Décision du Maire n° 2022DECIS020 Marché de maîtrise d’œuvre pour les travaux  
de création de piste cyclable sur la RD19: l’enveloppe prévisionnelle pour le projet de travaux de 
création de piste cyclable sur la route départementale 19 entre le giratoire de l’église et celui de la 
future gendarmerie est estimée, hors options, à 474 114, 48 € HT. 
Considérant la proposition de l’entreprise INGEROP, Agence d’Annecy, il a été décidé de conclure 
avec cette dernière le marché de maîtrise d’œuvre pour les travaux de création de piste cyclable sur 
la route départementale 19 dans les conditions suivantes : 
 

Éléments de mission Montant € HT 

PRO Projet 8 220 

DCE et ACT Dossier de consultation des 
entreprises et Assistance aux contrats de 
travaux 

5 620 

VISA des études et fournitures présentées 
par l’entreprise et DET Direction de 
l’Exécution des travaux 

8 340 
 

AOR Assistance aux opérations de 
réception 

2 500 

TOTAL 24 680  

 
● Décision du Maire n° 2022DECIS021 Assistance à maîtrise d’ouvrage pour le MAPA de 
locations copieurs et imprimantes : considérant que la location du parc des copieurs et 
imprimantes de la commune doit être remise en concurrence et considérant l’intérêt d’un 
accompagnement à la mise en œuvre de la procédure de mise en concurrence jusqu’à la signature 
des contrats, il a été décidé de conclure un contrat d’assistance à maîtrise d’ouvrage avec le 
consultant Eric MEYNET, domicilié à ST SIGISMOND (74300) pour un montant total hors taxe de 
600 € HT par jour, le nombre de jours étant estimé à 5,5. 
 
● Arrêté de police n° AR2022DIV199 Réglementation de la circulation à Cry : afin d’assurer une 
meilleure sécurité de tous les usagers de l’espace public, la vitesse a été limitée à 30 km/h sur la 
totalité du hameau de Cry.       

 
● Points travaux de l’église :  

- Appels d’offre lancés cette semaine.  
- Début des travaux fin mai, début juin 



- Fin des travaux pour Noël.  
- Participation de la paroisse aux travaux : 60 000 € 

 
● Réseau de chaleur urbain :  
Eric BOUCHET fait un compte rendu de la réunion qui s’est tenue avec le fermier Dalkia pour faire 
un point sur la mi-saison de chauffe. 
La chaufferie a délivré 9 millions de Kwh et l’énergie utilisée est à 93 % le bois et 7 % le gaz. Le prix 
du bois est passé de 2,80 à 3 centimes/Kwh, alors que le prix du gaz est passé de 3,80 à 8 
centimes/Kwh depuis le début de la saison de chauffe. 
 
Deux évènements sont à noter : 2 ramonages et une fuite. 
Concernant la fuite, Guy SUATON, Conseiller délégué à la transition écologique précise qu’il s’agit 
d’une fuite détectée dans l’alimentation au collège et cela a occasionné un peu de perte. 
2/3 de la consommation de gaz sont liés à des arrêts programmés et la fuite. 
Le 1/3 restant est lié aux besoins de pointe.  
 
2400 tonnes de bois ont été livrées à la chaufferie et 99% du stock de bois provient de la Roche sur 
Foron ; il y a eu une livraison de St-Paul-en-Chablais, les circuits courts sont privilégiés. 
Monsieur Guy SUATON précise que la coupe de bois confiée à l’ONF sera aussi affectée à la 
chaufferie. 
Le plus gros consommateur est l’hôpital local départemental. Aucune baisse n’est prévue avec le 
nouveau site, compte tenu notamment du nombre de chambres individuelles. La chaufferie aura la 
capacité de production.  

 
● Agenda : 

- Inauguration du giratoire de l’Éculaz le 15 avril à 10h30 
- Réception en l’honneur de Mélissa GAL pour sa participation aux JO et son titre de championne 

de France 
- Commémorations : Journée des Déportés le 21 avril et cérémonie du 8 mai 
- Des invitations vont être envoyées 
- Randonnée Saveurs & Paysages le 1er mai : Guy SUATON rappelle qu’il recherche encore de 

bénévoles ; 600 personnes inscrites à ce jour, sachant que le nombre est limité à 800 personnes 
avec le repas, 200 pourront être ajoutées sans repas 

- Pot d’accueil des nouveaux arrivants le 19 mai à 19h 
- Prochain conseil municipal le 31 mai à 19h 

 

La séance est levée à 20h41. 


